
 

 

 
 

 
 
 
 
 

COMMUNE DE MONTREUX 
 

REPONSE DE LA MUNICIPALITE 
 

à l'interpellation de Monsieur le Conseiller communal Tal LUDER 
intitulée « Règlementation des commissions consultatives municipales  » 

 
 
 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
PREAMBULE 
 
Lors de la séance du 8 septembre 2021, Monsieur le Conseiller communal Tal LUDER a déposé 
l'interpellation suivante: 
 
« Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 
 
L'article 9 du règlement interne de la municipalité en vigueur dispose que : 
 
- La Municipalité peut constituer les commissions consultatives qu'elle juge utiles, qu’elles 
soient permanentes ou ponctuelles. 
 
- Un règlement d'organisation est établi pour chacune desdites commissions. 
 
- Pour le surplus, les dispositions des art. 50 et suivants s'appliquent par analogie. 
 
Nous avons récemment reçu la confirmation de la part de la municipalité que toutes les 
commissions consultatives municipales existantes à ce jour étaient reconduites pour la durée 
de la législature 2021-2026. 
 
Je poste les questions suivantes : 
 
- La municipalité a-t-elle édicté les règlements de chacune des commissions consultatives 
qu’elle a constitué ? 
 
- Où peut-on obtenir un exemplaire de chacun de ces règlements ? 
 
Je remercie par avance la municipalité pour ses réponses ». 
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REPONSE DE LA MUNICIPALITE 
 
Au préalable, la Municipalité relève , qu’en l’état, elle a effectivement entendu maintenir ses 
commissions consultatives existantes, sans toutefois s’être prononcée de manière définitive à 
ce sujet, pour la législature 2021-2026.  
 
Ainsi, par courriel du 6 septembre 2021 adressé par l’intermédiaire de son Secrétaire municipal, 
M. Olivier Rapin, aux Présidents des groupes et des partis politiques montreusiens, elle a invité 
chaque groupe politique à lui proposer, d’ici au 11 octobre 2021 au plus tard, un membre pour 
les commissions municipales consultatives suivantes : 

- Commission consultative du logement ; 
- Commission consultative 2m2c ; 
- Commission municipale consultative du système d’information (CMCSI) ; 
- Commission culturelle consultative ; 
- Commission consultative pour la cohésion sociale et l’intégration (CoCoSi) ; 
- Commission extraparlementaire consultative de circulation. 

La Municipalité se réserve toutefois d’entamer en temps utile une réflexion plus approfondie 
sur le bienfondé de ses commissions consultatives actuelles, leur composition, missions, règles 
de fonctionnement, etc. Cette démarche pourrait aboutir à la modification ou suppression de 
certaines d’entre elles, voire à la désignation de nouvelle-s commissions municipale-s 
consultative-s. 

A ce sujet, elle tient à souligner l’entière autonomie organisationnelle dont elle dispose dans 
la désignation de ses diverses commissions municipales consultatives et la définition de leurs 
attributions et règles de fonctionnement. « Ces commissions, même si elles sont composées 
en tout ou partie de conseillers communaux, ne sont pas des commissions du conseil 
communal et à ce titre ne bénéficient pas des mêmes droits. Ces dernières sont considérées 
comme des groupes de travail que la municipalité peut consulter si elle le souhaite, par 
exemple pour élaborer un préavis ou mener des réflexions sur un projet. Elles ne rapportent 
pas sur les préavis municipaux et ne peuvent en aucun cas donner des injonctions à la 
municipalité1 ». 

Par ailleurs, alors que l’interpellateur se réfère expressément à l’article 9 relatif aux 
commissions municipales du Règlement interne de la Municipalité pour la législature 2016-
2021, il convient de relever que la Municipalité n’a pas encore adopté son Règlement interne 
pour la présente législature 2021-2026, lequel est en cours de révision. Dans le cadre de celle-
ci, elle prévoit du reste de simplifier les règles relatives aux commissions municipales 
consultatives, en édictant des dispositions topiques y relatives dans son Règlement de la 
Municipalité, tout en laissant ouverte la possibilité d’édicter un règlement d’organisation par 
commission, sans obligation. 
 
Comme relevé ci-dessus, le Règlement interne de la Municipalité, au même titre que les 
règlements d’organisation de ses commissions municipales, sont de sa seule compétence. 
Partant, ils ne sont soumis à l’approbation d’aucune autre autorité ou du Canton. 
 
Question 1 
 
La municipalité a-t-elle édicté les règlements de chacune des commissions consultatives 
qu’elle a constitué ? 
 

                                           
1 https://publication.vd.ch/publications/dgaic/aide-memoire/autorites/commissions-du-conseil 

https://publication.vd.ch/publications/dgaic/aide-memoire/autorites/commissions-du-conseil
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Le Règlement interne de la Municipalité pour la législature 2021-2026 étant en cours de 
révision, le Municipalité ne peut se prononcer, à ce stade, qu’au regard du cadre réglementaire 
adopté lors de la précédente législature. Celui-ci prévoyait effectivement qu’un règlement 
d’organisation serait établi pour chacune de ses commissions municipales consultatives. 

En pratique, au vu de la diversité des commissions municipales désignées, de leur composition 
et de la fréquence parfois très irrégulière des séances tenues, il appert que l’ensemble de 
celles-ci ne disposaient pas toutes d’un règlement d’organisation. 

S’agissant du cadre réglementaire envisagé pour la présente législature, en tenant notamment 
compte du constat qui précède tiré de la pratique, il convient de se référer aux orientations 
communiquées ci-dessus, dans l’attente de l’entrée en vigueur du nouveau Règlement interne 
de la Municipalité. 

 
Question 2 
 
Où peut-on obtenir un exemplaire de chacun de ces règlements ? 
 
Lorsqu’ils existent, ces règlements peuvent être obtenus auprès de chaque direction ou service 
en charge de la convocation des séances de commissions consultatives auxquelles il/elle 
participe ou auprès de l’administration générale.  
 
A l’avenir, par simplification et transparence, les règlements d’organisation des commissions 
municipales maintenues pour la législature 2021-2026 devraient être mis à disposition sur le 
site Internet de la Commune. 
 
 
CONCLUSION 
 
La Municipalité estime avoir ainsi répondu à l'interpellation de Monsieur le Conseiller communal 

Tal LUDER, intitulée « Règlementation des commissions consultatives municipales  ». 
 
 
Ainsi adoptée le 24 septembre 2021 

 
 
 
 
 
 

 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le Syndic   
 
 
 
O. Gfeller L.S. 

La Secrétaire a.i. 
 
 
 

F. Grec 
 
 
 
 
 
 
 


